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Les clefs pour la Maison de la BIO 

Les consommateurs réguliers de produits bio ont des comportements alimentaires en moyenne plus favorables à une bonne 

santé (assiette moyenne plus végétale, plus équilibrée au niveau nutritionnel, et contenant moins d’aliments ultra-transformés). 

L’exposition aux pesticides est très fortement réduite dans le cadre d’une alimentation bio. Or cette exposition est associée à 

de nombreuses pathologies de l’adulte et de l’enfant. Les résidus dans les produits bio, quand il y en a, sont presque 

systématiquement en-dessous des limites de quantification. Le régime moyen des personnes consommant une forte 

proportion de produits bio est en général plus végétal, et les produits transformés y sont moins présents. Les régimes plus 

végétaux sont reconnus pour exposer davantage aux résidus de pesticides, ce qui a d’ailleurs donné lieu à une évolution récente 

des recommandations du PNNS (version 4). Cette évolution constitue une première au niveau mondial : elle préconise de 

recourir si possible à des produits biologiques pour limiter l’exposition aux résidus de pesticides. Les consommateurs de 

produits bio échappent effectivement à cette surexposition aux pesticides malgré une alimentation en moyenne plus végétale, 

comme le montrent les travaux de Nutrinet-Santé, sur la base des analyses biologiques conduites. C’est un point de santé 

publique important, dans la mesure où une vaste étude récente de l’université de Harvard menée sur 160 000 personnes 

suggère que l’exposition aux résidus de pesticides par voie alimentaire peut annuler les effets bénéfiques de la consommation 

de fruits et légumes sur la mortalité. Bien que ces résultats ne soient pas strictement transposables à l’Europe, les pratiques 

culturales étant différentes et certains produits, toujours utilisés outre-Atlantique, ayant été interdits sur le Vieux Continent, ils 

posent néanmoins la question de santé publique essentielle, dans un contexte d’incitation à la végétalisation des assiettes.  

Par ailleurs, les produits bio sont nutritionnellement plus intéressants avec plus d’antioxydants dans les fruits et légumes du 

fait du mode de production, mais ce sont aussi des produits globalement moins transformés. 

Des pratiques d’élevage qui favorisent la prévention via notamment les conditions d’élevage (accès au plein air, nourriture et 

conditions adaptées à la physiologie des animaux…), et un cahier des charges qui limite l’utilisation des antibiotiques, 

contribuent à freiner l’antibiorésistance avec des effets directs sur la santé globale (One Health). 

Des effets sur la santé de la consommation de produits bio en lieu et place des mêmes produits non bio sont objectivables 

(risques de maladies métaboliques, cardiovasculaires, lymphomes, cancers du sein), sans lien de causalité clairement établis 

à ce jour. Toutefois, ces résultats ont amené les pouvoirs publics à favoriser les produits bio dans le nouveau programme 

nutrition santé national, ce qui constitue un signal fort. 
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1. Les comportements alimentaires plus sains des 

consommateurs de produits bio 
 

NutriNet-Santé (EREN, Univ Paris 13).  

La cohorte nationale NutriNet-Santé a été lancée en 2009 pour étudier les relations entre mode de vie, alimentation 

et santé. Elle est constituée d’adultes volontaires (plus de 170 000 aujourd’hui) dont la moitié a plus de 45 ans qui 

renseignent à minima tous les ans des questionnaires alimentaires, santé, activité physique et socio-

démographiques, complétés de questionnaires complémentaires, de prélèvements de sang et d’urines auprès de 

20 000 des sujets.  

L’étude est coordonnée par l’Equipe de Recherche en Epidémiologie Nutritionnelle ou EREN (consortium INRAE, 

INSERM, Faculté de médecine, Université Sorbonne Paris Nord et Université de Paris). Plus de 20 publications 

scientifiques issues de cette équipe, publiées entre 2013 et 2020, soulignent les effets bénéfiques de la 

consommation de produits bio. 

 

NutriNet-Santé a permis de montrer que les consommateurs réguliers de produits bio ont une alimentation nettement plus 

végétale, beaucoup moins animale (produits laitiers et viandes et charcuteries). Celle-ci est en meilleure adéquation avec les 

recommandations nutritionnelles (score « respect PNNS ») avec des apports en nutriments supérieurs (supérieurs d’au moins 

20 % pour les acides gras poly insaturés dont oméga-3, vitamines C, E, B9, B, minéraux fer et magnésium et fibres) [3,31]. Ces 

tendances sont aussi observées dans d’autres pays comme l’Allemagne [20]). 

Ces comportements ont un impact direct sur la santé. En effet, la viande rouge et notamment de la charcuterie doivent être 

(très) limitées car elles sont considérées, par le CIRC-OMS, comme cancérogènes possible et probable respectivement, pour 

l’Homme [10]. Il convient toutefois de noter que des études procédant à une analyse différenciée des qualités nutritionnelles 

selon le mode d’élevage et de finition des viandes identifient des profils nutritionnels plus favorables pour les viandes extensives 

et herbagères pour ce qui concerne les ruminants.  

 

2. Des produits bio nutritionnellement plus intéressants 
Pour un même produit brut, le profil nutritionnel des produits bio est sensiblement identique à celui des produits non bio avec 

quelques exceptions à la règle. Nutritionnellement, les produits bio se distinguent principalement par leur niveau de 

transformation et les additifs et auxiliaires autorisés. 

 

Plus de composés favorables 

Les fruits et légumes bio ont une teneur en antioxydants significativement supérieure à leurs homologues conventionnels 

[2,35]. Parmi ces nutriments les composés phénoliques qui comprennent les flavonoïdes (flavones (+26% par rapport aux 

produits non bio), flavonones (+69%), flavonols (+50%), anthocyanes (+51%), les acides phénoliques (+19 %), stilbènes (+28%) 

ont des teneurs remarquablement plus élevées par rapport à celles rencontrées dans les produits non bio, en lien avec des 

pratiques agronomiques frugales en fertilisation azotée. Ces substances ont été associées à une réduction des risques de 

maladies chroniques, y compris les maladies cardio-vasculaires, les maladies neurodégénératives- et certains cancers y 

compris dans des études épidémiologiques. 

Des produits laitiers et des viandes de ruminants avec une teneur en acides gras oméga 3 légèrement supérieure en bio du fait 

de la place de l’herbe dans les rations des ruminants (et aussi d’autres plantes comme le trèfle) au détriment des concentrés à 

base de céréales, soja [55]. Pour la viande ce constat peut être étendu à l’ensemble des acides gras polyinsaturés [54]. 

Cependant, il convient de nuancer la possibilité d’un apport accru d’acide gras polyinsaturés par la viande et le lait bio ces 

produits contribuant peu aux apports globaux de ces acides gras [35].  
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Figure 1. Différence entre produits bio et non bio de l’activité antioxydante, métabolites secondaires des plantes avec des activités 
métaboliques, macronutriments, composés azotés et cadmium pour tout produit. (D’après méta-analyse [2]) 

Moins de composés nocifs 

Les produits bio se distinguent de façon plus nette sur les composés et résidus qu’ils ne contiennent pas ou de façon bien 

inférieure aux produits de l’agriculture conventionnelle, notamment certains métaux, les pesticides de synthèse (traités dans 

une section dédiée) [47]. 

Les produits bio ont une teneur en cadmium quatre fois plus faible que leurs homologues conventionnels, particulièrement les 

produits issus de céréales et probablement pour les pommes de terre qui tendent à l’accumuler. Cette teneur est à relier avec 

la fertilisation phosphatée minérale, autorisée sous certaines formes en bio à des doses globalement inférieures aux pratiques 

conventionnelles [2,35]. In fine, cette moindre fertilisation limite le niveau de contamination général de l’environnement en 

cadmium. 

Les mycotoxines sont des substances toxiques importantes au niveau des grains de céréales. Elles sont associées à des 

risques allergiques et d’impact sur le sytème immunitaire importants. Le déoxynivalénol (DON), une des principales toxines des 

céréales produites par les Fusarium, est présente dans les céréales. Le niveau de contamination moyen est tel que pour les 

enfants de l’Union européenne, la DJA est dépassée. Or il semble que les céréales bio sont moins contaminées [35]. Des 

équilibres entre communautés microbiennes, l’alternance dans les rotations avec des cultures non céréalières et la moindre 

disponibilité de l’azote minéral font partie des hypothèses explicatives des avantages de l’AB en la matière. Cet effet positif n’est 

pas observé pour d’autres mycotoxines comme l’ochratoxine A (OTA). Globalement, les productions bio ne semblent pas plus 

exposées aux mycotoxines, qu’il s’agisse de céréales ou de fruits ou de produits animaux [12,23,35]. Des études plus larges 

permettraient d’écarter de façon plus robuste ce risque pour toutes les productions bio, la variabilité des résultats demeurant 

assez forte notamment en fonction des conditions climatiques. [12,34]. 
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Aux États-Unis, les produits bio permettent par ailleurs d’éviter une exposition aux hormones de synthèse autorisées comme 

facteur de croissance en élevage non bio [58]. 

Des produits bio globalement moins transformés 

Les aliments ultra-transformés (i.e. avec de nombreux ingrédients, des additifs, avec des matrices altérées et des process 

industriels très dénaturants qui affectent la composition des aliments et la disponibilité de leurs constituants), généralement 

de faible qualité nutritionnelle, représentent en France, selon les consommateurs, entre 25 et 50 % de aliments consommés. La 

consommation de ces produits est associée à un risque accru de maladies cardio-vasculaires et de cancers [56,59].  

Or le cahier des charges bio européen limite les additifs, les auxiliaires technologiques1, et favorise dans ses principes les 

procédés de transformation respectueux des matières premières et de la santé, mais sans règles d’application publiées à date. 

D’ailleurs, une revue de l’UFC-Que Choisir2 évalue les additifs alimentaires : 329 additifs sont autorisés, dont 55 en bio. Parmi 

ces additifs autorisés en bio, 3 sont considérés comme étant à éviter, et 2 comme peu recommandables ; contre 

respectivement 23 et 73 parmi la totalité des additifs autorisés au global sur le marché. Le cadre bio est encore plus restrictif 

en Suisse, où le Bourgeon bannit par exemple les procédés d’extrusion. Cet encadrement se vérifie dans les assortiments de 

produits bio chez les détaillants qui sont moins transformés, et ce de façon plus nette encore dans les magasins spécialisés 

bio [17,18].  

Or la prise d’aliments ultra-transformés est associée avec un risque accru de cancers en général (+10 %) et notamment de 

cancer du sein, de maladies cardio-vasculaires, de maladies chroniques liées à l’alimentation dont l’obésité, syndrome 

métabolique [33,37,42,56,59]. Le Nutri-score ne reflète malheureusement pas le degré de transformation des aliments et leur 

impact sur la santé. D’autres indicateurs peuvent constituer de ce point de vue des repères utiles. 

 

3. Une agriculture bio sans pesticides de synthèse, 

contribuant positivement à la santé globale (One Health) 
 

L’ensemble de la population française contaminée par les pesticides 

notamment via l’alimentation 

En 2013, l’Institut de Veille Sanitaire (devenu la Haute Autorité de Santé) indique dans un rapport [26] que tous les adultes 

français (cohorte de 400 individus) ont dans leur sang ou urine 22 des 23 résidus de pesticides recherchés parmi les 3 familles 

organochlorés, organophosphorés et pyréthrinoïdes de synthèse. Les cohortes PELAGIE [15] et ELFE [8,25,41] montrent que 

pratiquement toutes les femmes enceintes sont contaminées par au moins un résidu de pesticide. Deux tiers de ces pesticides 

sont des perturbateurs endocriniens, et ipso facto exposent in utero les enfants à naître. Le glyphosate, herbicide à large spectre 

le plus utilisé à l’échelle mondiale, est présent dans la plupart des produits alimentaires. Il est ainsi excrété dans les urines de 

la population avec des résidus plus importants chez les hommes et les enfants [24]. 

Des résidus de pesticides généralement négligeables dans les aliments bio 

Pas de parapluie chimique en bio et des contrôles garantissant le respect de la règle 

Les principes de l’agriculture biologique reposent sur les services écosystémiques autant que possible ainsi que sur des 

interventions mécaniques voire thermiques. L’utilisation de pesticides est strictement encadrée (liste positive définie dans la 

loi3 qui exclut les pesticides chimiques de synthèse4) et elle est vérifiée à tous les stades des filières via des contrôles. Cette 

règle est la mieux connue du consommateur.  

 

1 liste positive de 52 additifs et auxiliaires autorisés vs 600 dans la règlementation générale définie dans l’annexe VIII A et B du RCE 889/2008 
[61] 
2 https://www.quechoisir.org/comparatif-additifs-alimentaires-n56877/  
3 R(UE) 2018/848 Annexe II Partie I 1.10 et R(UE) 2021/1165 Annexe I [60,62] 
4 NDLR au sens phytosanitaires/à l’exclusion des biocides : NB l’EFSA rapporte des niveaux de contamination des produits animaux bio 
supérieurs du fait de la pollution environnementale qui peut être exacerbée par des durées de vie plus longues, les accès extérieurs mais 
aussi l’utilisation des biocides pour la désinfection… 

https://www.quechoisir.org/comparatif-additifs-alimentaires-n56877/
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La règlementation bio ne prévoit pas de seuils spécifiques de déclassement des produits bio au-delà de teneurs en pesticides, 

si ce n’est les seuils s’appliquant dans la règlementation générale (LMR pour Limites Maximales de Résidus). L’adoption de 

seuils de déclassement sera débattue en 2026. Néanmoins, il est communément admis que les seuils d’investigation sont ceux 

en vigueur pour la nourriture infantile (0.010 mg/kg ou ppm). Certains pays de l’UE appliquent néanmoins des seuils plus stricts 

pour l’AB, comme la Belgique ou, par exemple, en dehors de l’UE, les Etats-Unis (tolérance jusqu’à 5 % des LMR de l’USDA).  

Des contaminations aux pesticides des produits bio très largement en dessous des niveaux de quantification, tous produits 

confondus, avec des substances généralement moins préoccupantes. 

 

L’encadrement très strict des substances utilisables en bio et les contrôles à la fois documentaires et via des prélèvements 

pour analyse impliquent des plans de contrôle renforcés, spécialement pour les produits importés ou à risque de contamination. 

Malgré cette vigilance statistiquement accrue, car basée sur une analyse de risque, les niveaux de résidus sont en dessous de 

ceux retrouvés en agriculture conventionnelle, généralement non quantifiables selon l’EFSA [19] (conclusions concordantes 

avec les rapports de la DGCCRF en France). Par ailleurs, presqu’aucun produit bio ne présente de résidus supérieurs aux 

maxima règlementaires, et quand cela se produit les niveaux de contamination sont généralement plus faibles (voir Figure 2). 

Les molécules quantifiées sont autorisées en bio ou présentes naturellement (composés du cuivre, spinosad, bromure et 

dithiocarbamates), sauf contamination environnementale par des polluants organiques persistants. 

Figure 2 Teneurs en pesticides détectées sur des produits alimentaires du marché européen (UE à 28, Islande et Norvège) en 2019 dans 
le cadre du programme européen de surveillance des pesticides et ses déclinaisons nationales d’après EFSA 2019. 

 

Incidence des résidus de pesticides sur la santé 

L’Inserm a publié des rapports « Pesticides, Effets sur la santé » [14,27].. Celui de 2013 concerne surtout les agriculteurs, et 

celui de 2021 étend l’analyse à l’ensemble de la population et actualise les connaissances. Ils indiquent que l’exposition aux 

pesticides est associée à de nombreuses pathologies de l’adulte et de l’enfant (cancers, tumeurs cérébrales, maladie de 

Parkinson, malformations congénitales, autisme, déclin cognitif et baisse du QI, obésité et diabète). 
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Santé des agriculteurs 

Les agriculteurs et travailleurs agricoles ont de façon générale moins de risques de cancers mais un sur-risque pour certains 

cancers en lien avec leur exposition accrue aux pesticides (voir Figure 3) [21]. En lien avec les pesticides, spécialement des 

organochlorés et organophosphorés, maladie de Parkinson, lymphome non Hodgkinien et cancers de la prostate ont tous trois 

été reconnus comme maladies professionnelles des agriculteurs respectivement en 2012, 2015 et 2021 [1]. Certains myélomes 

(moëlle osseuse) ont aussi été reconnus en 2019 comme maladie professionnelle, sachant que certains sont des lymphomes 

non Hodgkiniens. Le cancer le plus fréquent est celui de la prostate, qui est corrélé avec l’utilisation de lindane en antiparasitaire 

pour les bovins. Les éleveurs sont ainsi deux fois plus touchés que le reste de la population. Chez les arboriculteurs, le risque 

d’avoir un tel cancer double s’ils utilisent des traitements pesticides au champ ou sur les récoltes.  

 

Figure 3 Augmentation ou diminution des risques de cancers reportés chez les affiliés à la MSA (essentiellement agriculteurs) par l’étude 
AGRICAN. 

 

 L’ensemble des lymphomes est en excès de 9 % chez les hommes, avec un excès très net pour les lymphomes 

plasmocytaires ou maladie de Waldenström : de l’ordre de +50 %. 

 Cancer du système nerveux central, des ovaires, autres leucémies, montrent des tendances de sur-représentation, 

tendances qui nécessitent davantage de données pour une meilleure robustesse. 

 Des troubles de la reproduction associée à l’exposition aux pesticides. 

 

Des études montrent une plus forte exposition des agriculteurs et de leurs enfants aux pesticides, et de façon plus marquée 

dans la viticulture [24] à cause des manipulations des produits à des doses élevées et fréquentes dans le cadre de leur 

profession. Il est généralement admis que l’usage des pesticides en bio est moindre et les évaluations de la toxicité des 

substances autorisées (qui comprennent notamment les composés du cuivre, du soufre, le spinosad, les pyréthrines, et des 

dérivés du margousier) montrent globalement des toxicités plus faibles avec souvent moins de rémanence dans 

l’environnement (à l’exception notable du cuivre) que l’ensemble des substances autorisées en conventionnel. En pratique, les 

agriculteurs bio gèrent généralement de façon intégrée les bioagresseurs ou utilisent des pesticides moins dangereux [52]. Du 

fait du nombre et des profils toxicologiques des substances autorisées en bio, les effets de l’exposition aux pesticides sont plus 

limités pour les agriculteurs bio. 
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L’alimentation, voie principale d’exposition aux pesticides : les pouvoirs publics 

préconisent de privilégier les produits végétaux bio 

 

Les sources d’exposition aux pesticides sont plurielles (exposition lors de la manipulation le cas échéant, exposition via l’air…).  

L’ingestion d’aliments et d’eau présentant des résidus constitue une voie importante de contamination et manger bio réduit 

l’exposition aux pesticides [5,30,47].  

La cohorte Nutrinet-santé a permis de montrer que, comme environ la moitié des aliments végétaux présente des niveaux 

quantifiables de pesticides, manger au moins pour moitié des produits végétaux bio réduit significativement cette exposition 

[7]. Cette conclusion a été confirmée à la fois par une modélisation basée sur la recommandation du 4e Programme National 

Nutrition Santé [36] de manger davantage de végétaux bio [47] et par des analyses d’urines [5,39]. Cela s’avère particulièrement 

notable quand il s’agit de fruits et légumes, principale source d’exposition humaine aux pesticides [35] : des études récentes 

suggèrent que les bénéfices sur la longévité d’une consommation accrue de fruits et légumes pourrait être annulée par 

l’exposition aux pesticides qui en découle [48,49]. 

Ainsi, le Programme National Nutrition Santé 4 [36], en plus d’inciter à diminuer les produits laitiers, les viandes rouges et 

charcuteries, les matières grasses ajoutées, le sucre et le sel, recommande de privilégier les fruits (notamment fruits à coque) 

et légumes, les céréales et les légumineuses/légumes secs, particulièrement ceux produits en bio pour limiter l’exposition aux 

pesticides. Cette recommandation de consommer des produits bio au vu des résultats de Nutrinet-Santé est une première 

mondiale dans un programme nutritionnel gouvernemental. 

 

 

 

4. L’antibio-résistance, un enjeu de santé humaine majeur 
 

L’antibiorésistance constitue une menace majeure pour la santé globale (ou One Health). Si les micro-organismes ont une 

variété de stratégies de protection vis-à-vis des substances antibiotiques, l’utilisation massive d’antibiotiques dans l’élevage, 

notamment l’élevage hors-sol (avec en trio de tête les tétracyclines, les pénicillines et le sulfamide) [51], renforce la sélection de 

souches résistantes. Des liens entre antibiorésistance chez l’Homme et usage des antibiotiques en élevage sont établis. Or 

l’élevage en Europe consomme 61 % des antibiotiques (heureusement, ce chiffre est en régression), des niveaux de 

consommation pratiquement identiques à la consommation humaine ramenée à la biomasse des animaux [40].  

La perte d’efficacité des antibiotiques impacte la santé humaine, la santé animale et celle des écosystèmes, ces santés étant 

indissociables et formant un tout. Les pouvoir publics s’en sont saisi en France avec le plan Ecoantibio, et au niveau mondial 

avec une coordination par l’OIE, et les agences ONUsiennes OMS et FAO. En France, l’antibiorésistance est la cause de plus de 

5 500 décès par an chez des patients atteints d’infections à bactéries résistantes et 124 806 patients développent une infection 

liée à une bactérie résistante. En Europe (Espace économique européen et Union européenne) plus de 33 000 décès annuels 

sont liés à ces bactéries [13], près de 1,3 millions par an dans le monde [38]. 

Pour le monde de l’élevage, la lutte contre l’antibiorésistance se traduit par deux objectifs : diminuer l’exposition des animaux 

aux antibiotiques et tendre vers une optimisation de leur usage afin de limiter le risque d’apparition de bactéries résistantes et 

préserver ainsi l’efficacité des traitements vétérinaires.  

 

Les voies de dissémination de l’antibiorésistance : 

 Propagation des antibiotiques dans les aliments, l’environnement, c’est-à-dire l’eau et sols notamment via les 

effluents d’élevage en ce qui concerne l’agriculture. 

 Propagation des germes résistants et de leur génome (transferts de gènes importants entre les micro-organismes 

des sols, notamment les bactéries) que ce soit par contamination des aliments ou dissémination dans 

l’environnement (sol, eau et air). 

 Exposition directe des éleveurs à la fois aux germes et aux antibiotiques. 
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L’utilisation des antibiotiques en bio 

Le règlement d’application RCE 889/2008 [61] prévoit un usage possible des antibiotiques seulement à des fins thérapeutiques, 

après prescription par un vétérinaire si les traitements listés en annexe du règlement ne sont pas efficaces. Cependant, si plus 

de 3 traitements antibiotiques ou traitements allopathiques de synthèse sont administrés au cours d’une année (ou plus d’un 

traitement si leur cycle de vie productif est inférieur à un an), les animaux concernés et leur production ne peuvent pas être 

vendus en bio, et ces animaux seront soumis aux périodes de conversion. Par ailleurs, tous les délais d’attente en vigueur dans 

la règlementation générale sont doublés en bio. Pour éviter des pertes économiques liées à la perte du price premium ou à la 

baisse de rendement, l’agriculture biologique s’appuie sur des stratégies de prévention des risques de santé pour les animaux. 

Le recours aux antibiotiques doit être une solution de dernier recours, et toujours à titre curatif seulement. Il semble que la 

moindre densité, l’âge de sevrage plus avancé, l’utilisation de litières, les aliments plus fibreux et l’accès à l’extérieur qui induit 

des modifications du microbiote des animaux, contribuent à réduire le besoin en antibiotiques des élevages bio [40]. 

Par tête de bovins, l’agriculture conventionnelle française utilise en moyenne 3,5 fois plus d’antibiotiques pour l’élevage des 

bovins laitiers et allaitants que les élevages bio [44]. En France, 94 % des lots de poulets bio sont élevés sans aucun traitements 

antibiotiques [22] à mettre en regard des 33 mg/kg d’antibiotiques ramenés au poids vif en 2020 pour les volailles 

conventionnelles (voire 64 mg/kg si ramené au poids de l’animal au moment du traitement, les traitements ayant surtout lieu 

au cours des premières semaines des volailles) [40]. Aux Etats-Unis, où l’USDA interdit les antibiotiques tout au long de la vie 

des volailles bio, des effets bénéfiques ont été démontrés dès la première bande de poulets élevés en bio sur la réduction de 

l’antibiorésistance des bactéries présentes dans les litières et dans les aliments [50]. Le secteur porcin bio utilise jusqu’à 15 fois 

moins d’antibiotiques avant sevrage que l’élevage intensif au Danemark [40]. Sur l’ensemble des élevages, la bio montre bien 

une réduction significative du recours aux antibiotiques. 

 

Bio et antibiorésistance 

La probabilité d’isoler des germes résistants à au moins 3 antibiotiques dans la viande de porc ou de poulet est significativement 

supérieure de 33 % en conventionnel par rapport au bio [53]. Des tendances similaires ont été observées pour les œufs et les 

poules pondeuses [36,37]. Le lait bio ne contient pas de résidus d’antibiotiques contrairement au lait non bio [58]. 
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5. Même en l’absence de liens de causalité clairement 

établis, les aliments bio limitent la survenue de 

nombreuses affections 
En écartant les facteurs pouvant interférer (facteurs confondants), les consommateurs de produits bio ont, donc toutes choses 

égales par ailleurs, une probabilité : 

 de surpoids et à fortiori d’obésité réduite de 38 à 62 % [9,29,31,43,57].  

 de syndrôme métabolique (pré-diabète, risque cardio-vasculaire) réduit de 31 % entre consommateurs de plus de 

62 % de produits bio vs. non consommateurs en 4 ans [6] 

 de risque de diabète de type 2 diminué de 35 % (surtout les femmes et d’autant plus si elles sont en surpoids) 

[32,45], une tendance confirmée aux États-Unis d’Amérique [57]. 

 de risque global de cancer réduit significativement de 25 % entre non-consommateurs et consommateurs réguliers 

de produits bio, et à mesure de la part de bio dans l’alimentation, mais sans établir de liens de causes à effets [4], 

particulièrement une réduction significative (P<5 %) : 

o de 34 % des cancers du sein post-ménopause. A noter que l’étude prend en compte le biais induit par les 

traitements hormonaux (substitutif de la ménopause ou contraceptifs) contrairement à ce qui peut être 

relayé. 

o de 76 % de lymphomes 

o de 86 % de lymphomes non Hodgkiniens (baisse déjà identifiée au Royaume Uni avec un protocole très 

imprécis de mesure de la consommation de produits bio [11]) 

Si en première approche les résidus de pesticides présents dans les végétaux ne semblaient pas liés aux cancers du sein en 

post-ménopause [4], une étude approfondie auprès de 13 000 femmes en post-ménopause, et leur exposition estimée à 25 

molécules à usage pesticides [46] a permis de dégager des effets significatifs en fonction des molécules. Une faible exposition 

à des pesticides de synthèse avec une signature de molécules pesticides typiques de la production bio (spinosad, des 

composantes de l’huile de margousier/neem avec l’azadirachtine, et des pyréthrines naturelles) est associée à un faible risque 

de cancer du sein en post-ménopause. A l’inverse l’exposition, en cas de surpoids (IMC>25 kg/m²) ou d’obsésité, à des 

mélanges de pesticides synthétiques parmi lesquels des organo-phosphorés (chlorpyrifos, malthion, profénofos), des azoles 

fongicides (notamment l’imazalil) et des carbamates (thiabendazole), est associée à un risque accru de ces cancers. 

Facteurs explicatifs évoqués mais restant à investiguer 

La baisse d’exposition aux résidus de pesticides par une alimentation bio est souvent évoquée en regard de la classification de 

certains de ces pesticides comme cancérogènes probables ou possibles. Mais il est plus difficile de conclure sur les expositions 

chroniques à bas bruit provenant des prises alimentaires que pour les expositions professionnelles. Une autre difficulté provient 

de l’évaluation des effets cocktails. Les pesticides pourraient par ailleurs porter atteinte à l’intégrité génétique ou à son 

expression (épigénétique). Ils pourraient aussi atteindre les processus biochimiques de la cellule (respiration des 

mitochondries, maintien de l’homéostasie…). Une partie des pesticides est par ailleurs reconnue comme perturbateur 

endocrinien, avec un effet sur la survenue de certains cancers ou de perturbations des fonctions reproductives [16,46]. 

La moindre exposition aux antibiotiques via les produits issus de l’élevage bio peut aussi contribuer à préserver le métabolisme, 

et à limiter les phénomènes de résistance accrue de certaines bactéries pour la santé humaine. Les antibiotiques contribuent 

par ailleurs à perturber le microbiote [35] avec tout le champ du microbiome qui au-delà du métabolisme alimentaire semble 

jouer sur plusieurs tableaux : système immunitaire, système nerveux… 

6. L’agriculture bio : une solution à la crise 

environnementale ? 
Sans rentrer dans le détail, la santé environnementale passe aussi par la limitation des impacts du secteur agricole et 

agroalimentaire, sa capacité à atténuer le changement climatique, l’effondrement de la biodiversité, limiter l’épuisement des 

ressources dont l’eau, les matières utilisées dans le secteur de l’énergie et les substances minées (comme le gaz pour les 

engrais azotés de synthèse, les phosphates pour les engrais phosphatés, ou les métaux pour la mécanisation). Et 

symétriquement, l’humanité a besoin d’une agriculture et d’un système agroalimentaire résilients, qui parviennent à assurer une 

alimentation saine et équilibrée pour la population dans un contexte de dégradation des conditions climatiques et des services 

écosystémiques. Par souci de concision, ce sujet qui est complexe pourra être traité dans une note de synthèse dédiée.  
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